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Le Conseil de securite. 


Rappelant ses resolutions et les declarations de son president sur le Burundi, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite du Burundi, 

Se felicitant des progres que ne cesse de realiser le Burundi sur la voie de la 
paix, de la stability et du developpement et soulignant que le systeme des Nations 
Unies et la communaute internationale, y compris les institutions financieres 
intemationales et les partenaires de developpement du Burundi, doivent continuer 
d’appuyer la consolidation de la paix au Burundi et le developpement a long terme 
de ce pays, 

Saluant la contribution que le Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB) 
et le systeme des Nations Unies continuent d’apporter a la paix, a la securite et au 
developpement du pays, 

Se felicitant de l’organisation par le BNUB et le systeme des Nations Unies, en 
etroite concertation avec le Gouvemement burundais, de plusieurs ateliers en 2013 
dans le but de tirer des enseignements des elections, et qu’une feuille de route 
electorate ait ete adoptee en mars 2013, et priant le Gouvemement burundais et tous 
les partis politiques de mettre pleinement en oeuvre cette feuille de route et ses 
recommandations, 

Encourageant le Gouvemement burundais a s’employer davantage a faire une 
place a tous les partis politiques, dont ceux de l’opposition extraparlementaire, et a 
continuer d’ameliorer le dialogue entre tous les acteurs, y compris la societe civile, 
afin d’instaurer un climat propice de liberte et d’ouverture dans la perspective des 
elections de 2015, 


Rappelant qu’il est necessaire d’organiser de vastes consultations, ouvertes a 
tous, dans l’esprit de l’Accord d’Arusha de 2000, et saluant a cet egard la tenue, les 
19 et 20 decembre 2013 a Kigobe, de consultations constructives et largement 
representatives sur des questions relatives a la revision de la Constitution, 


Exprimant sa preoccupation face aux restrictions a la liberte de la presse et a 
la liberte d’expression, dissociation et de reunion des partis politiques d’opposition 
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et des representants des medias et des organisations de la societe civile, en 
particulier dans la perspective des elections de 2015, 

Prenant note des efforts que le Gouvemement burundais deploie pour 
ameliorer la situation des droits de l’homme dans le pays, demeurant preoccupe par 
la persistance des violations des droits de Fhomme et des atteintes a ces droits, en 
particulier par les executions extrajudiciaires signalees, les mauvais traitements 
infliges aux detenus et les actes de torture, ainsi que les atteintes aux libertes 
publiques, notamment les actes d’intimidation, de harcelement et de violence 
perpetres par des organisations de jeunes, et rappelant qu’il ne saurait y avoir 
d’impunite pour les auteurs de ces violations et atteintes, 

Soulignant l’importance de la justice transitionnelle pour la reconciliation 
durable de l’ensemble de la population du Burundi, notant qu’aucun progres 
veritable n’a ete fait en vue de la creation d’une commission Verite et reconciliation 
depuis que le Parlement a ete saisi d’un projet de loi en ce sens en decembre 2012, 
comme il ressort du rapport du Secretaire general, et rappelant, a cet egard, 
l’engagement pris par le Gouvemement burundais de mettre en place des 
mecanismes de justice transitionnelle, conformement aux resultats des consultations 
nationales de 2009, a la resolution 1606 (2005) et a l’Accord d’Arusha du 28 aout 
2000 , 

Rappelant que le Burundi est un Etat partie au Statut de Rome de la Cour 
penale intemationale depuis 2004 et qu’il s’est engage a lutter contre l’impunite des 
crimes relevant de la competence de la Cour, et soulignant que la Cour penale 
intemationale est complementaire des juridictions penales nationales, 

Soulignant qu’il importe de regler les questions foncieres pour asseoir 
durablement la paix et la securite au Bumndi, prenant note de la determination du 
Gouvemement a remedier a ce probleme complexe, et encourageant le 
Gouvemement bumndais et la Commission nationale des terres et autres biens 
(CNTB) a traiter les plaintes et les litiges en toute impartialite et a envisager le 
regime foncier dans le cadre plus large du developpement socioeconomique, sans 
perdre de vue la necessity de favoriser la reconciliation et la cohesion nationale, en 
particulier a l’approche des elections de 2015, 

Appuyant l’adhesion renouvelee du Bumndi a la politique de « tolerance zero » 
de la cormption, 

Saluant la mobilisation constante de la formation Bumndi de la Commission 
de consolidation de la paix, encourageant la poursuite de la cooperation 
constmctive etablie entre le Gouvemement bumndais et la Commission de 
consolidation de la paix, et se felicitant de la contribution du Fonds pour la 
consolidation de la paix aux efforts de consolidation de la paix au Burundi, 

Saluant l’attachement constant du Bumndi a l’integration regionale et a la 
cooperation avec les Etats voisins, notamment dans le cadre de la Communaute 
economique des pays des Grands Lacs (CEPGL), de la Communaute d’Afrique de 
l’Est (CAE) et de la Conference intemationale sur la region des Grands Lacs, 

Rappelant ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 

1889 (2009), 1960 (2010), 2106 (2013) et 2122 (2013) sur les femmes et la paix et 
la securite, ses resolutions 1674 (2006) et 1894 (2009) sur la protection des civils en 
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periode de conflit arme et ses resolutions 1612 (2005), 1882 (2009), 1998 (2011) et 
2068 (2012) sur le sort des enfants en temps de conflit arme, 

Ayant examine le dernier rapport du Secretaire general sur le Bureau des 
Nations Unies au Burundi (S/2014/36) et, en particulier, les conclusions de la 
Mission devaluation strategique et l’analyse qui y est faite des progres accomplis et 
des difficultes restant a surmonter au regard des criteres que le Secretaire general a 
proposes au Conseil de securite en application des resolutions 1959 (2010), 
2027 (2011) et 2090(2013), 

Ayant egalement examine la demande du Gouvemement burundais, en 
particulier la declaration que son Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation intemationale a faite au Conseil de securite le 28 janvier 2014, 
concemant la transition du BNUB vers une equipe de pays des Nations Unies d’ici 
au 31 decembre 2014, et notant en outre qu’il a demande qu’une mission 
d’observation electorale des Nations Unies soit organisee avant, pendant et apres les 
elections de 2015 au Burundi, 

1. Proroge jusqu’au 31 decembre 2014 le mandat du BNUB, en lui 
demandant, conformement aux alineas a) a d) du paragraphe 3 de la resolution 
1959 (2010) et a) et b) du paragraphe 2 de la resolution 2027 (2011) de s’employer 
en priorite, a appuyer le Gouvemement burundais dans les domaines vises aux 
alineas a) a e) du paragraphe 1 de la resolution 2090 (2013); 

2. Prie le Secretaire general de preparer la transition du BNUB et le 
transfert des responsabilites appropriees a l’equipe de pays des Nations Unies d’ici 
au 31 decembre 2014, et de le tenir informe de l’etat d’avancement de ce processus 
dans le rapport d’etape qu’il lui presentera; 

3. Engage le BNUB, le Gouvemement bumndais, la Commission de 
consolidation de la paix et les partenaires bilateraux et multilateraux a creer un 
groupe de direction de la transition charge de definir les contours du soutien de la 
communaute intemationale au Bumndi, en particulier en ce qui conceme le transfert 
des fonctions actuellement exercees par le Bureau dont la necessity s’imposerait 
apres son retrait, et prie le Representant special du Secretaire general de mettre au 
point un plan de transition d’ici au 15 mai 2014; 

4. Encourage le Gouvemement bumndais a engager des discussions, en 
concertation avec le BNUB, l’equipe de pays des Nations Unies, les partenaires 
multilateraux et bilateraux, la Commission de consolidation de la paix et les autres 
acteurs concemes, sur la nature et l’etendue des activites et du role susceptibles 
d’etre confies aux Nations Unies une fois le mandat du Bureau acheve; 

5. Engage l’equipe de pays des Nations Unies et les organismes des Nations 
Unies qui la composent a intensifier leurs activites et leurs programmes pendant la 
transformation du Bureau et apres l’achevement de son mandat et a prendre en 
compte ces activites dans le plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
developpement, et exhorte le Secretaire general a faire en sorte que lors du retrait du 
Bureau, la transition vers le modele de gestion du Coordonnateur resident et de 
l’equipe de pays des Nations Unies se fasse en douceur; 

6. Note que le Gouvemement bumndais a demande qu’une mission 
d’observation electorale soit organisee avant, pendant et apres les elections de 2015 
au Bumndi, prie le Secretaire general de creer, des le terme du mandat du BNUB, 
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une mission chargee de suivre le processus electoral au Burundi et d’en rendre 
compte, et demande a cette mission de rendre compte de ses travaux au Secretaire 
general, a charge pour celui-ci d’en rendre compte au Conseil, avant, pendant et 
apres les elections de 2015; 

7. Engage le Gouvemement hurundais a cooperer pleinement avec l’equipe 
de pays des Nations Unies et la future mission electorate des Nations Unies; 

8. Considere qu’il incombe au premier chef au Gouvemement burundais de 
pourvoir a la consolidation de la paix, a la securite, a la protection de sa population 
et au developpement a long terme dans le pays, et Vencourage a poursuivre ses 
efforts face aux defis de la consolidation de la paix, en particulier la gouvemance 
democratique, la lutte contre la corruption, la reforme du secteur de la securite, la 
protection des civils, la justice, et la promotion et la protection des droits de 
l’homme, en mettant specialement l’accent sur les droits des femmes et des enfants 
et les personnes appartenant a des minorites ethniques; 

9. Encourage le Gouvemement burundais, avec l’appui du BNUB et 
d’autres partenaires intemationaux, a redouhler d’efforts pour operer des reformes 
structurelles, en vue d’ameliorer la gouvemance politique, economique et 
administrative et de lutter contre la corruption, afin de mettre en place les moteurs 
puissants d’une croissance economique et sociale soutenue et equitable; 

10. Encourage egalement le Gouvemement burundais, avec l’appui du 
BNUB et d’autres partenaires intemationaux, a faire en sorte que toute reforme 
constitutionnelle se deroule de maniere constructive et dans un climat d’ouverture et 
associe les partis politiques et les acteurs concemes, selon la lettre et l’esprit de 
l’Accord d’Arusha du 28 aout 2000, tout en reconnaissant que l’adaptation de la loi 
organique est une prerogative du Burundi; 

11. Invite le Gouvemement burundais a promouvoir la tenue d’elections 
ouvertes a tous en 2015, en continuant d’ameliorer le dialogue entre tous les acteurs 
nationaux, y compris la societe civile, et a garantir une place a tous les partis 
politiques, dont ceux de l’opposition extraparlementaire, afin qu’ils puissent exercer 
leur droit de s’organiser et se preparer pour les elections de 2015, et 1 "encourage 
egalement a garantir la pleine et effective participation des femmes a tous les stades 
du scrutin; 

12. Demande au Gouvemement burundais de continuer d’ceuvrer a la 
promotion et a la protection des droits de l’homme et de concert avec ses partenaires 
intemationaux, d’appuyer la Commission nationale independante des droits de 
l’homme et le Bureau du Mediateur et de renforcer lews capacites, conformement a 
la resolution 48/134 de l’Assemblee generate sur les institutions nationales de 
promotion et de protection des droits de l’homme, et lui demande egalement de 
continuer a combattre l’impunite et de prendre les mesures qui s’imposent pour 
garantir la pleine jouissance des droits civils, politiques, sociaux, economiques et 
culturels consacres par la Constitution burundaise et le droit international des droits 
de l’homme; 

13. Demande au Gouvemement burundais de prendre les mesures 
supplemental s necessaires pour prevenir les violations des droits de rhomme, en 
particulier les executions extrajudiciaires signalees, les mauvais traitements infliges 
aux detenus et les actes de torture qui lui sont signales, et les atteintes aux libertes 
publiques, ainsi que les actes de harcelement, d’intimidation et de violence perpetres 
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par des organisations de jeunes et les restrictions a la liberte de la presse et a la 
liberte d’expression, dissociation et de reunion des partis politiques d’opposition et 
des representants des medias et des organisations de la societe civile, et de veiller a 
mettre un terme a ces atteintes aux droits de rhomme et aux libertes publiques; 

14. Invite le Gouvemement burundais a prendre des mesures pour combattre 
Fimpunite et a appuyer la conduite d’enquetes approfondies, credibles, impartiales 
et transparentes, y compris en renfor9ant la protection des victimes, de leurs proches 
et des temoins, et a redoubler d’efforts pour amener les personnes responsables de 
violations des droits de l’homme et d’atteintes aux libertes publiques a en repondre; 

15. Demande au Gouvemement burundais d’ceuvrer avec les partenaires 
intemationaux et le BNUB a mettre en place des mecanismes de justice 
transitionnelle, notamment d’une commission Verite et reconciliation credible et 
consensuelle qui viendrait favoriser la veritable reconciliation de tous les Burundais 
et une paix durable au Burundi, conformement aux resultats des travaux du Comite 
technique, aux consultations nationales de 2009, a sa resolution 1606 (2005) et a 
l’Accord d’Arusha du 28 aout 2000; 

16. Encourage le Gouvemement burundais a continuer d’ceuvrer a la 
consolidation de la paix et a la reconstmction selon une perspective regionale, en 
particulier en mettant en oeuvre des projets visant a promouvoir la paix, la 
reconciliation et les echanges dans le cadre de la Communaute d’Afrique de l’Est, 
de la Communaute economique des pays des Grands Lacs et de la Conference 
intemationale sur la region des Grands Lacs; 

17. Encourage en outre le Gouvemement burundais a pourvoir, avec le 
concours des partenaires intemationaux, le cas echeant, au retour volontaire des 
refugies au Burundi, en toute securite et en bon ordre, et a leur reintegration 
durable; 

18. Souligne l’importance de la reforme du secteur de la securite, salue la 
contribution et la participation active du Burundi aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies et de l’Union africaine, et demande instamment a tous les 
partenaires intemationaux de continuer, de concert avec le BNUB, a aider le 
Burundi a professionnaliser les services nationaux de securite et de police et a leur 
donner les moyens de leur mission, en particulier dans les domaines de la 
verification des antecedents de violation des droits de l’homme, de la formation aux 
droits de l’homme et a la lutte contre les violences sexuelles et sexistes et de la 
promotion de la tutelle et du controle civils de ces services, en vue de consolider la 
gouvemance du secteur de la securite; 

19. Demande au Gouvemement burundais d’honorer, avec l’appui de la 
Commission de consolidation de la paix et des partenaires intemationaux, ses 
engagements en ce qui conceme les priorites en matiere de consolidation de la paix 
tels que definis dans le document de strategic pour la reduction de la pauvrete 
(DSRP II), et souligne qu’il importe que les partenaires intemationaux, agissant en 
collaboration avec le Gouvemement burundais et avec l’appui du BNUB, du 
systeme des Nations Unies au Burundi et de la Commission de consolidation de la 
paix, continuent d’apporter leur soutien aux initiatives de developpement du 
Bumndi et assurent le suivi effectif des engagements mutuels pris a la Conference 
des partenaires de developpement du Bumndi, tenue a Geneve, et aux conferences 
de suivi qui lui ont succede, afin de permettre la mise en oeuvre du DSRP II et 
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d’accompagner la mise en oeuvre du nouveau plan-cadre des Nations Unies pour 
l’aide au developpement (PNUAD); 

20. Prie le Secretaire general de lui communiquer, tous les 90 jours, des 
informations sur les criteres arretes, l’execution du mandat du BNUB et la mise en 
oeuvre de la presente resolution, et ce qui y fait obstacle, ainsi que sur la transition 
du BNUB vers une equipe de pays des Nations Unies, en lui presentant un rapport 
d’etape d’ici a la fin de juillet 2014 et un rapport final d’ici au 16 janvier 2015, et 
prie egalement le Secretaire general de lui presenter un rapport tous les six mois 
jusqu’apres les elections de 2015; 

21. Decide de rester activement saisi de la question. 
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